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ARTICLE 3

Supprimer l’alinéa 6.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les directives anticipées infligent à la personne de confiance une responsabilité légale absurde : 
celle de permettre la mort. Par cette responsabilité, cette personne de confiance devient celle qui 
accompagne le bourreau face au malade. La société ne peut charger les autres de la mort d’autrui.


